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Burundi : Me Maingain et David Gakunzi devant la justice francgaise pour diffamation

Jeune Afrique,A 30 dA©cembre 2018 Burundi : IA€™avocat Bernard Maingain et IA€™A©crivain David Gakunzi poursuivis pc
diffamation parA Pierre Nkurunziza MaA®tre Bernard Maingain (photo) et I'A©crivain burundais David Gakunzi sont appelA©s
A comparaA®tre fin janvier devant le tribunal correctionnel de Paris pour diffamation A la suite d'un reportage sur le Burundi
datA© de janvier 2016, diffusA© sur la chaA®ne France 3 A©galement visA©e dans l'affaire.

Les 24 et 25 janvier prochains, au tribunal correctionnel de Paris, laA€™avocat Bernard Maingain et |A€™A®©crivain David Gaku
devront rA©pondre da€™une accusation de diffamation duA prA©sident burundais Pierre Nkurunziza. Depuis 2015, tous deux
sont trA’s actifs dans la mouvance qui critique la rA©A®lection du dirigeant burundais A un troisiA"'me mandat contraire A la
Constitution, Ia€™un sur le front judiciaire, la€™autre dans les mA®©dias. Delphine Ernotte, prA©sidente de France TAGIAGVvisi
Lagun-Bouchet, journaliste et auteur du reportage, sont A©galement poursuivis dans cette affaire. Selon lJA€™ordonnance de
renvoi de devant le tribunal correctionnel, datA© du 14 avril 2017 et queA Jeune AfriqueA a pu consulter, il leur est reprochA©
da€™avoir commis ouA de sa€™Aatre rendu complice du A«A dA®Iit de diffamation publique envers un particulierA A» avec un
diffusA© le 13 janvier 2016 sur France 3 et intitulA© A«A Le Burundi en proie A des violences extrA2mesA A». ScA'nes de
violences Ce reportage de deux minutes sa€™appuie notamment sur da€™insoutenables images amateurs montrant des
scA’nes de violences et da€™exactions qui, selon le reportage, se dA©roulaient au nord-est de Bujumbura A Karuzi, et visaien
des opposants au rA@gime de Pierre Nkurunziza. Selon [a€™ordonnance, le sujet comporte A«A des aIIA@gations ou imputatic
des faits portant atteinte A 1a&€™honneur ou A la considAC©ration de Pierre NkurunzizaA A». Le reportage, qui dA®crit ces scA”
da€™horreur, accuse notamment le prA©sident burundais, rA©A®Iu en juillet 2015 pour un troisiA'me mandat contraire A la
Constitution, de mener A«A une rA©pression impitoyable contre les opposantsA A». Le gouvernement burundais reproche A
la€™avocat Bernard Maingain da€™avoir communiquA© cette vidA©o utilisA©e dans le reportage de France 3. Une analyse plt
poussA©e des images diffusA©es avaient permis da€™A®Gtablir que les personnes visibles dans la vidA©o ne parlaient pas le k
mais la€™haussa, parlA© principalement en Afrique de IA€™OQuest, et que les images amateurs ne pouvaient donc pas avoir Ag
tournA©es au Burundi. Dans une mise au point datA©e du 14 janvier, au lendemain de la diffusion du reportage, Ia€™avocat q
avait reconnu A«A des imprA©cisions liA©es au traitement urgent de 1€ ™informationA A» a A©galement affirmA®© que la vidA«
question, transmise par un contact au sein de lA€™armA®©e burundaise, avait servi dans le cadreA de la formation
da€™Imbonerakure,la ligue des jeunes du parti au pouvoir le CNDD-FDD, queA IAE™ONU considA re comme une A«A miliceA
A«A ProcA’s pour dAG©stabiliserA A» La€™avocat belge Bernard Maingain, qui dA©fendait notamment quatre des vingt-huit mil
et soldats putschistes accusA©s da€™avoir participA© A la tentative de coup da€™A%otat des 13 et 14 mai 2015, avait AOtA©
Bujumbura de complicitA© de coup da€™ A%tat lors du procA’s en dA©cembre 2015. Il est AOgalement A 1a€™origine dA€™u
auprA’s de la CPI et du Conseil des droits de IA€™homme en mars 2016 sur des cas da€™exactions extrajudiciaires au Burund
Le sujet des droits de lA€™homme au Burundi continue aujourda€™hui da€™agiter la communautA®© internationale puisquag™
dernier, leA Conseil des droits de 1A€™homme de IA€™ONUA a votA®© le prolongement du mandat de sa commission da€™enq
Burundi lancA©e en septembre 2016. La€™AGcrivain burundais David Gakunzi, critique rA©gulier du rA©gime de Pierre
Nkurunziza, s&€™est quant A lui dit prA2t A appuyer les accusations formulA©es dans le reportage. S&€™exprimant sur les ex
et les violences en cours A 1a€™A®©poque au Burundi, il avait dA©clarA© au micro de France 3 que A«A chaque jour dans tout
pays, on enlA’ve des jeunes, on les torture, on les tue, on les mutile. Cela est fait par des miliciens, des membres du
CNR, service national de renseignement, et la garde prA©sidentielleA A». Les deux hommes parlent A«<A da€™un procA’s pour
dA®stabiliser ceux qui dA©noncent les atteintes aux droits de JA€™homme au BurundiA A». La prA©sidence burundaise, qui a
confirmA®© que le gouvernement AGtait bien A 1a€™origine de cette plainte, nA€™a pas souhaitA© commenter plus amplement
ParA Romain Gras
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